
 

Perspectives économiques mondiales 2005 
Moyen-Orient et Afrique du Nord 

Points forts régionaux 
 
Perspectives commerciales régionales 
 

• Tous les pays de la région sont entrés dans la Zone panarabe de libre-échange et la plupart d’entre 
eux ont participé à l’union douanière sous-régionale, le Conseil de Coopération du Golfe. Ces 
accords n’ont toutefois pas suffi à surmonter les effets des barrières douanières élevées et des 
restrictions sur les services. 

 
• Des accords de libre-échange avec des marchés ouverts et un commerce stable entre le Conseil de 

Coopération du Golfe et le Mercosur sont en cours de négociation. Ceux-ci concrétisent des 
dispositions de libre-échange pour toute une palette de produits et visent à la libéralisation des 
échanges pour certains services. 

 
• La Jordanie et le Maroc ont signé des accords bilatéraux avec les Etats-Unis. 

 
• Les Accords euro-méditerranéens avaient pour objectif de bâtir des relations d’échanges 

bilatéraux entre voisins et de former une zone de libre-échange similaire à l’ALENA d’ici 2010. 
Pour l’heure, l’UE a conclu des accords bilatéraux avec la Tunisie (1995), Israël (1995), le Maroc 
(1996), la Jordanie (1997), l’Autorité palestinienne (1997), l’Algérie (2001), l’Egypte (2001) et le 
Liban (2002). Généralement, les dispositions de libéralisation de services se contentent de 
réaffirmer les engagements de l'Accord général sur le commerce et les services (AGCS - GATS) 
de l’OMC sans libéralisation nouvelle ou accès préférentiel réservé aux fournisseurs des pays-
membres. Le règlement de conflits se fait d’état à état sur la base d’un arbitrage ponctuel. 

 
• Une surveillance plus approfondie pourrait beaucoup contribuer à renforcer l’efficacité de la mise 

en œuvre de nombreux accords commerciaux, y compris ceux d’Afrique du Nord. 
 

• Une étude (Hoekman and Konan, 2000) a révélé qu’un accord de libre-échange conclu entre l’UE 
et l’Egypte et limité aux biens (mais évoluant fortement vers une levée des barrières 
réglementaires) pourrait améliorer le bien public d’environ quatre pour cent, tandis qu’un accord 
qui diminuerait les barrières à l’échange de services avec l’Egypte pourrait améliorer le bien 
public de plus de 13 pour cent. 

 
Perspectives économiques régionales 
 

• Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (MOAN), le PIB a progressé de 4,7 pour cent en 2004, 
en repli par rapport au quasi-record de 5,7 pour cent de hausse de 2003. 

 
• La croissance du PIB chez les exportateurs de pétrole a baissé de 6,6 pour cent en 2003 à cinq 

pour cent en 2004, taux toujours élevé. 
 

• La solidité des revenus pétroliers a entraîné un excédent de la balance générale des comptes 
courants de la région de $92 milliards ou 14,4 pour cent du PIB. Si on inclut les pays à hauts 
revenus tels que les Emirats Arabes Unis et le Koweït dans une zone géographique élargie, cet 
excédent atteint $120 milliards ou 15,5 pour cent du PIB – chiffre sans précédent depuis le 
premier choc du début des années 1970. 



 

• Les importateurs de pétrole du MOAN, malgré les effets négatifs d’une hausse du coût des 
importations, ont également bénéficié indirectement de la hausse des prix pétroliers ; leur PIB 
devrait progresser de 4,2 pour cent en 2004. 

 
• Le conflit irakien a influencé l’activité économique de la région. Le sentiment de risque accru a 

diminué le flux des investissements financiers directs et a entravé les projets d’investissements 
régionaux, tandis que des soucis sécuritaires croissants dans le monde développé renchérissaient 
les coûts de transport pour les exportations régionales. 

 
• La croissance régionale devrait rester soutenue en 2005, avant de baisser à 4,5 pour cent en 2006. 

 
• La croissance des pays exportateurs de pétrole devrait ralentir à 4,1 pour cent en 2006. 

 
• L’excédent de la balance des comptes courants du MOAN devrait baisser de $120 milliards en 

2004 à 100 milliards en 2005, avant de chuter plus fortement à $60 milliards ou 6,5 pour cent du 
PIB en 2006. 

 
• A plus long terme, un retour à des prix pétroliers plus bas et le besoin d’améliorer les réformes à 

travers la région constitueront autant de défis considérables à relever. 
 
 


